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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 28/09/2023 dans l'établissement HM
CLAUSE implanté Rue Louis Saillant 26800 Portes-lès-Valence. Cette partie « Contexte et constats »
est publiée sur le site internet Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• HM CLAUSE
• Rue Louis Saillant 26800 Portes-lès-Valence
• Code AIOT : 0010300015
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

L'établissement est spécialisé dans la recherche et la production de semences potagères et florales
destinées au marché de professionnel (décorticage, tamisage, traitement et conditionnement).

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
- Action nationale « entrepôt »,
- Action régionale sécheresse avec mise en place du PSH (Plan de Sobriété Hydrique),
- Point sur la convention de déversement avec la communauté d’agglomération de Valence
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « avec  suites  administratives » :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai  court  les justificatifs  de conformité. Dans le cas contraire,  il  sera
proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ».

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Point de contrôle hors fiches de constats     :  

Valence Romans Agglomération a signalé par courrier en date du 1er juillet 2022, un non-respect de
l’échéancier de mise en conformité et de l’autorisation spéciale de déversement.
Par courrier du 13 septembre 2022, la société HM Clause a communiqué cet échéancier avec pour
point d’avancement juin 2023. Dans la continuité de cette transmission et de la mise en conformité,
la  société  a  informé l’inspection par  courrier  en date du 16  février  2023  du projet  « OZONE »
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(révision des flux au sein de l’usine et adaptation aux objectifs de croissance de l’entreprise).

Une présentation du projet a été faite en préambule de la visite du site.

Les fiches de constats     :  

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

8 Effets thermiques
sur les tiers (A et E)

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, Annexe VIII

Mise en demeure, respect de
prescription 3 mois

9

Sécheresse –
Connaissance du
prélèvement et

compteur

Arrêté Préfectoral du
21/12/2000

Mise en demeure, respect de
prescription 1er mai 2024

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire
1 Documents administratifs Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 1.2

2 Situation administrative au titre des
ICPE

Code de l’environnement du 01/01/2021, article Le
R.511-9 et son annexe, rubrique 1510

3 État des matières stockées, périodicité
et disponibilité Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 1.4 au I.

4 Conditions de stockage Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 9
5 Éclairage Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 16
6 Détection incendie Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 12
7 Moyens de lutte contre l'incendie Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 13

10 Sécheresse – Cas des sites demandant
une exemption aux restrictions – Cas 3

Arrêté Préfectoral du 21/12/2000

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La société dispose  d’un  arrêté  préfectoral  en date  du 22  mai  2008  modifié  par  l’arrêté du 15
décembre 2015. Les installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations
classées sont les suivants :
Rubrique Activité Volume Classement

2260 Broyage, concassage,... 610 kW A

1510 Entrepôts couverts... Stockage maximal de 16 500 m³ dont
2 500 t de matières combustibles DC
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1530 Papier, carton,... Stockage de 2 000 m³ D
2910 Combustion Puissance thermique totale de 3,75 MW DC
2925 Atelier de charge d’accumulateurs 2 ateliers : 160 kW D
4802 Gaz a effet de serre fluorés... 794 kg DC

Suite  aux  modifications  réglementaires  et  notamment  suite  à  l’application  du  décret  du  20
septembre 2020, les installations classées sont les suivantes :

Rubrique Activité Volume Classement
2260 Broyage, concassage,... 610 kW E
1510 Entrepôts couverts... Stockage maximal de 169 611 m³ E
1532 Bois et matériaux 250 m³ NC
2910 Combustion Puissance thermique totale de 3,75 MW DC
2925 Atelier de charge d’accumulateurs 2 ateliers : 160 kW D

1185-2 Gaz a effet de serre fluorés... 794 kg DC

L'étude des effets thermiques sur les tiers, liée à la rubrique 1510 et à l’arrêté ministériel du 11 avril
2017, n’a pas été mise à jour, il est proposé à Monsieur le Préfet de mettre en demeure la société de
réaliser, sous 3 mois, une étude des flux thermiques.  Cette étude devait être élaborée avant le 1er

janvier 2023.
De plus, le volume journalier est très largement dépassé pour le forage P1. Les résultats donnés sur
les années précédentes montrent que ce dépassement est présent depuis 2020.
Il est donc aussi proposé à Monsieur le préfet de mettre en demeure la société de respecter les
prescriptions de l’arrêté préfectoral relatives au forage n°1 avant le 1er mai 2024, en respectant le
volume maximum journalier de pompage de 90 m³/j au niveau de la pompe P1.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Documents administratifs

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 1.2
Thème(s)  :  Actions  nationales  2023  (AN),  Éléments  utiles  pour  la  situation  administrative  de
l'établissement
Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les éléments suivants :
- une copie de la demande de déclaration, d'enregistrement ou d'autorisation et du dossier qui
l'accompagne ;
- ce dossier tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l'installation ;
- la preuve de dépôt de déclaration ou l'arrêté d'enregistrement ou d'autorisation délivré par le
préfet ainsi que tout autre arrêté préfectoral relatif à l'installation ;
- les différents documents prévus par le présent arrêté.

Ce  dossier  est  tenu  à  la  disposition  de  l'inspection  des  installations  classées  et,  pour  les
installations soumises à déclaration, de l'organisme chargé du contrôle périodique.

Les  éléments  des  rapports  de  visites  de  risques  qui  portent  sur  les  constats  et  sur  les
recommandations  issues  de l'analyse  des  risques menée par  l'assureur  dans  l'installation  sont
également tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
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Constats : 
L’exploitant a transmis le 16/02/23 un porter à connaissance justifiant son classement au titre de la
rubrique 1510.
La  visite  de  l’assureur  date  du  15  novembre  2022  a  permis  à  l’exploitant  de  hiérarchiser  les
priorités comme suit :
« Priorité 1 :  à court terme, renforcement du programme de prévention ou améliorations d’ordre
matériel à coût restreint :
- Réduire la hauteur de stockage dans deux zones du  site pour obtenir une protection sprinkleur
adéquate.
- Rédiger un plan d’intervention d’urgence en cas de neige et de gel.
- Améliorer la gestion du risque sismique - Mettre en place un plan séisme. 

Priorité 2 : à moyen terme, améliorations requises, susceptibles de prendre du temps ou soumises à
l’approbation d’un budget. Nous vous suggérons au minimum d’étudier la faisabilité des travaux et de
demander des devis :
- Réduire le risque d’explosion de poussière
Priorité 3 : à long terme, risque limité ou recommandation onéreuse nécessitant une décision au
niveau de la direction du groupe.
- Protéger la source d’eau de la protection sprinkleur pour qu’elle résiste à une secousse sismique.
- Installer une protection sprinkleur dans le laboratoire et le bâtiment administratif.

Type de suites proposées : Sans suites
Proposition de suites : Sans objet

N° 2 : Situation administrative au titre des ICPE

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 01/01/2021, article R.511-9 et son annexe,
rubrique 1510
Thème(s) : Actions nationales 2023, Appréciation des dangers
Prescription contrôlée : 
Entrepôts  couverts  (installations,  pourvues d'une toiture,  dédiées  au stockage de matières  ou
produits combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes), à l'exception des entrepôts utilisés
pour  le  stockage  de  matières,  produits  ou  substances  classés,  par  ailleurs,  dans  une  unique
rubrique de la présente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement au remisage des
véhicules à moteur et de leur remorque, des établissements recevant du public et des entrepôts
exclusivement frigorifiques
Constats : 
Selon l’arrêté préfectoral  du 15 décembre 2015,  la société dispose d’un volume d’entrepôt de
16 500 m³ et est soumise au régime de la déclaration contrôlée au titre des installations classées.

Suite à la modification du décret du 20 septembre 2020 modifiant la rubrique 1510, la société
dispose d’un volume d’entrepôt de 169 611 m³ et est soumis au régime de l’enregistrement.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Etat des matières stockées, périodicité et disponibilité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 1.4 au I.
Thème(s) : AN 2023, Organisation et moyens pour établir et actualiser un état des stocks.
Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les matières combustibles non
dangereuses  ou ne relevant pas  d'un classement au titre de la nomenclature des installations
classées.

L'état des matières stockées est mis à jour a minima de manière hebdomadaire et accessible à
tout moment, y compris en cas d'incident, accident, pertes d'utilité ou tout autre événement
susceptible d'affecter l'installation. Il est accompagné d'un plan général des zones d'activités ou
de stockage utilisées pour réaliser l'état qui est accessible dans les mêmes conditions.

Pour les matières dangereuses et les cellules liquides et solides liquéfiables combustibles, cet état
est mis à jour, a minima, de manière quotidienne.

Un recalage périodique est effectué par un inventaire physique, au moins annuellement, le cas
échéant, de manière tournante.

L'état des matières stockées est référencé dans le plan d'opération interne lorsqu'il existe.

L'exploitant dispose, avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les
matières  dangereuses,  prévues  dans  le  Code  du  travail  lorsqu’elles  existent,  ou  tout  autre
document équivalent. Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la
disposition, dans les mêmes conditions que l'état des matières stockées.
Constats : 
L’exploitant dispose d’un logiciel permettant de connaître l’état général des stocks, une version
numérique du stock a été transmise à l’inspection, le jour de la visite.

Les fiches de données sécurité sont accessibles au format numérique et au format papier.  Le
format  papier  est  réparti  selon  la  localisation  des  produits  sur  les  secteurs  d’activité.  Parmi
l’échantillonnage toutes ont fait l’objet d’une mise à jour (aucune ne datait d’avant 2021).

L’état des stocks est également géré, dans les secteurs d’utilisation, par les employés (registre).
Cette double comptabilité permet de vérifier l’état des stocks à tout moment par recoupement
des données.
Les matières dangereuses sont clairement identifiées sur les contenants mais également par les
consignes d’utilisation et de sécurité clairement affichées.
Toutes  les  substances  dangereuses  sont  sur  bacs  de  rétention  individuels  ou  par  famille  de
produits.

La société HM Clause est en cours de restructurations des ateliers dans le cadre de son projet de
révision  des  flux  et  de croissance  de l’entreprise  (projet  OZONE).  Cette  restructuration est  à
l’horizon 2026-2027 et est source de modification régulière du plan de stockage des matières non
dangereuses.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Conditions de stockage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 9
Thème(s) : Actions nationales 2023, 2.a Prévention des départs de feu
Prescription contrôlée : 
Une distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique
d'incendie, lorsqu'il existe, est maintenue entre les stockages et la base de la toiture ou le plafond
ou tout système de chauffage et d'éclairage.
Les  matières  stockées  en  vrac  sont  par  ailleurs  séparées  des  autres  matières  par  un  espace
minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée
par rapport aux parois et aux éléments de structure ainsi que la base de la toiture ou le plafond ou
tout système de chauffage et d'éclairage.
Les matières stockées en masse forment des îlots limités de la façon suivante :
1° Surface maximale des îlots au sol : 500 m² ;
2° Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ;
3° Largeurs des allées entre îlots : 2 mètres minimum.

[En l'absence de système d'extinction automatique, les matières stockées en rayonnage ou en
palettier respectent les dispositions suivantes :
1° Hauteur maximale de stockage : 10 mètres maximum ;
2° Largeurs des allées entre ensembles de rayonnages ou de palettiers : 2 mètres minimum.] Ces
dispositions  sont  non  applicables  aux  installations  existantes  av  2003  et  aux  installations
nouvellement soumises à 1510.

La hauteur des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur,
quel que soit le mode de stockage.
En présence d'un système d'extinction automatique compatible avec les produits entreposés,

- la hauteur de stockage en rayonnage ou en palettier, pour les liquides inflammables est limitée à :
- 7,60 mètres pour les récipients de volume strictement supérieur à 30 L et inférieur à 230 L ;
- 5 mètres par rapport au sol intérieur pour les récipients de volume strictement supérieur à 230 L.
- la hauteur n'est pas limitée pour les autres matières dangereuses.

Le stockage en mezzanine de tout produit relevant de l'une au moins des rubriques 2662 ou 2663,
au-delà d'un volume correspondant au seuil de la déclaration de ces rubriques, est interdit. Cette
disposition n'est pas applicable pour les installations soumises à déclaration, ou en présence d'un
système d'extinction automatique adapté.
Constats : 
Les hauteurs de stockages sont de 8 m maximum. L’assurance a demandé de réduire cette hauteur
sur les zones de stockage des palettes vides en la limitant à 4,5 m.
Les mesures des zones de stockages sont clairement indiquées par des écriteaux sur chaque rack
(hauteur, largeur, espace entre les racks et/ou le mur).
Les produits stockés sont également clairement identifiés et les consignes affichées si nécessaire.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Eclairage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 16
Thème(s) : Actions nationales 2023, 2.a Prévention des départs de feu
Prescription contrôlée : 
Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé.
Les appareils d’éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours
d’exploitation, ou sont protégés contre les chocs.
Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.

[Si l’éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend
toute disposition pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoule tous les éléments soient confinés
dans l’appareil]. 
Constats : 
L’ensemble du site dispose d’un éclairage électrique protégé dans la partie usine et dans la partie
administrative, l’éclairage est intégré dans les plafonds.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 6 : Détection incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 12
Thème(s) : Actions nationales 2023, 2.b La détection incendie
Prescription contrôlée : 
La détection automatique d’incendie avec transmission, en tout temps, de l’alarme à l’exploitant
est  obligatoire  pour  les  cellules,  les  locaux  techniques  et  pour  les  bureaux  à  proximité  des
stockages.  Cette  détection  actionne  une  alarme  perceptible  en  tout  point  du  bâtiment
permettant  d’assurer  l’alerte  précoce  des  personnes  présentes  sur  le  site,  [et  déclenche  le
compartimentage  de  la  ou  des  cellules  sinistrées].  Le  compartimentage  est  applicable  aux
installations nouvelles et aux enregistrées après 2011.
Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. Cette détection peut être
assurée par le système d’extinction automatique s’il est conçu pour cela, à l’exclusion du cas des
cellules comportant au moins une mezzanine, pour lesquelles un système de détection dédié et
adapté doit être prévu.
Dans  tous  les  cas,  l’exploitant  s’assure  que  le  système permet une  détection  de  tout  départ
d’incendie tenant compte de la nature des produits stockés et du mode de stockage.
Sauf pour les installations soumises à déclaration, l’exploitant inclut dans le dossier prévu au point
1.2. de la présente annexe les documents démontrant la pertinence du dimensionnement retenu
pour les dispositifs de détection.
Constats : 
Le site dispose d’un système automatique de détection d’incendie avec télésurveillance et report
d’alarme. Le système de détection d’incendie a fait l’objet d’une vérification le 30 janvier 2023 en
même temps que la  mise  à  jour  du  plan ETARE et  la  réalisation  d’un exercice incendie  pour
l’ensemble du personnel.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Moyens de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 13
Thème(s) : Actions nationales 2023, 2.b Lutte contre un incendie
Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :

- d'un ou de plusieurs points d'eau incendie, tels que :
a. Des prises d'eau, poteaux ou bouches d'incendie normalisés, d'un diamètre nominal adapté au
débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale
permettant la mise en œuvre des pompes des engins de lutte contre l'incendie ;
b.  Des  réserves  d'eau,  réalimentées  ou  non,  disponibles  pour  le  site  et  dont  les  organes  de
manœuvre sont accessibles en permanence aux services d'incendie et de secours.
Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre aux services
d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces points d'eau incendie.
L'accès extérieur de chaque cellule est à moins de 100 mètres d'un point d'eau incendie. [Les
points  d'eau  incendie  sont  distants  entre  eux  de  150  mètres  maximum  (les  distances  sont
mesurées  par  les  voies  praticables  aux  engins  des  services  d'incendie  et  de  secours)],  ces
dispositions ne sont pas applicables aux installations autorisées av 2017, enregistrées av 2011 et les
nouvellement soumises.

-  d'extincteurs  répartis  à  l'intérieur  de  l'entrepôt,  sur  les  aires  extérieures  et  dans  les  lieux
présentant  des  risques  spécifiques,  à  proximité  des  dégagements,  bien  visibles  et  facilement
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec
les matières stockées ;
- de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un
foyer puisse être attaqué simultanément par  deux lances sous deux angles  différents.  Ils  sont
utilisables en période de gel ; ce point n'est pas applicable pour les cellules ou parties de cellules
dont le stockage est totalement automatisé ;

- le cas échéant, les moyens fixes ou semi-fixes d'aspersion d'eau prévus aux points 3.3.1 et 6 de
cette annexe.

L'exploitant  informe les  services  d'incendie  ou  de secours  de l'implantation des  points  d'eau
incendie.

L'installation est dotée d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours.

En  cas  d'installation  de  systèmes  d'extinction  automatique  d'incendie,  ceux-ci  sont  conçus,
installés  et  entretenus  régulièrement  conformément  aux  référentiels  reconnus.  L'efficacité  de
cette  installation  est  qualifiée  et  vérifiée  par  des  organismes  reconnus  compétents  dans  le
domaine de l'extinction automatique ; la qualification précise que l'installation est adaptée aux
produits  stockés,  y  compris  en cas  de liquides  et  solides  liquéfiables  combustibles  et  à  leurs
conditions de stockage.

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt soumis à enregistrement ou à
autorisation,  l'exploitant  organise  un  exercice  de  défense  contre  l'incendie.  Cet  exercice  est
renouvelé au moins tous les trois ans. Les exercices font l'objet de comptes rendus qui sont tenus
à la disposition de l'inspection des installations classes et conservés au moins quatre ans dans le
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dossier prévu au point 1.2 de la présente annexe.
Les  différents  opérateurs  et  intervenants  dans  l'établissement,  y  compris  le  personnel  des
entreprises extérieures, reçoivent une formation sur les risques des installations, la conduite à tenir
en cas de sinistre et, s'ils  y contribuent, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. Des
personnes désignées par l'exploitant sont entraînées à la manœuvre des moyens de secours.
Constats : 
Les bâtiments et usines sont sprinklés.
Ils sont équipés d'un système de désenfumage automatique sur thermofusible.
On dénombre 6 PEI internes et 4 PEI externes (sur la voie publique ou dans les sociétés voisines)
Des extincteurs sont présents dans toute l'installation.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 8 : Effets thermiques sur les tiers (A et E)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe VIII
Thème(s) : Actions nationales 2023, 2.c Prévenir les effets thermiques sur les tiers
Prescription contrôlée : 
L'exploitant élabore avant le 1er janvier 2023 pour les installations à enregistrement ou autorisation
et avant le 1er janvier 2026 pour les installations à déclaration une étude visant à déterminer les
distances correspondant à des effets thermiques en cas d'incendie de 8 kW/m². Les distances sont
au minimum soit celles calculées, à hauteur de cible ou à défaut à hauteur d'homme, pour chaque
cellule en feu prise individuellement par la méthode FLUMILOG compte-tenu de la configuration
du stockage et des matières susceptibles d'être stockées (référencée dans le document de l'INERIS
« Description de la méthode de calcul des effets thermiques produits par un feu d'entrepôt »,
partie A, réf. DRA-09-90 977-14553A) si les dimensions du bâtiment sont dans son domaine de
validité, soit celles calculées par des études spécifiques dans le cas contraire.  Cette étude est
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées, et pour les installations soumises à
déclaration, des organismes de contrôle.

Si elle existe et si les éléments répondant aux dispositions ci-dessus y figurent, l'exploitant peut
s'appuyer sur toute étude déjà réalisée, notamment les études jointes, le cas échéant, aux dossiers
de déclaration, enregistrement ou autorisation.
Constats :
L'étude des flux thermiques n'a pas été réalisée suite au classement sous la rubrique 1510,  La
réorganisation interne dans le cadre du projet ozone nécessite de s'assurer qu'aucun flux sortant
n'est recensé.

Il est proposé à Monsieur le préfet de mettre en demeure la société de réaliser une étude des flux
thermiques  (effets  thermiques  sur  les  tiers)  sous  3 mois. Cette  étude devra tenir  compte des
évolutions en cours et à venir dans le cadre du projet ozone.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
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N° 9 : Sécheresse – Connaissance du prélèvement et compteur

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 15/12/2015 article 4.1.1
Thème(s) : Actions nationales 2023, Suivi des consommations d’eau
Prescription contrôlée : 
- Identification du ou des milieux de prélèvement
- Plan des réseaux d’alimentation
- Présence d’un (plusieurs) compteur(s)
- Fréquence de relevé et maintenance (optionnel)
- Volumes prélevés
- Respect des volumes prescrits le cas échéant
- Vérification de la déclaration des volumes dans GEREP le cas échéant
Constats : 
Le site dispose de 4 forages dans la nappe du Rhône et est raccordé au réseau d'eau potable. Un
plan de forage et du réseau actualisé a été communiqué à l'inspection.
Les volumes prélevés sont déclarés sous GEREP par forage et dans sa globalité. Ils sont mesurés
mensuellement.
L'arrêté n° 2015350-0053 du 15 décembre 2015 fixe un volume journalier par forage.

Origine de la ressource Débit maximal journalier (m³/j)
P1 90
P2 400
P3 20
P4 70

Sur l’année 2022, la société a communiqué les volumes de prélèvement suivants par forage :
P1 :159 059 m³, P2 : 139 211 m³, P3 : 28 m³ et P4 : 14 948 m³

On  s’aperçoit  que  le  volume  journalier  est  très  largement  dépassé  pour  le  forage  P1 :
90 × 365=32 850 m³
Les résultats donnés sur les années précédentes montrent que ce dépassement est présent depuis
2020.

Même si  les  enjeux  liés  à  la  nappe du Rhône sont  moindres  que  certaines  autres  ressources,
l’exploitant se doit de respecter son arrêté préfectoral et de prendre en compte la thématique de
la  sécheresse.  Il  est  donc  proposé  à  Monsieur  le  préfet  de mettre  en  demeure  la  société  de
respecter les prescriptions de l’arrêté préfectoral relatives au forage n°1 avant le 1  er   mai 2024,   en
respectant les valeurs maximales autorisées au niveau du débit maximum journalier (90 m³/j) du
forage P1.
L’exploitant peut proposer une étude technico-économique sur la gestion de l’eau associée à la
mise  à  jour  de  la  partie  eau  de  son  étude d’impact  afin  de  demander  une  modification  de
certaines prescriptions de son arrêté préfectoral.
Type de suites proposées : Avec suite
Proposition de suites : Mise en demeure, respect des prescriptions
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N° 10 : Sécheresse – Cas des sites demandant une exemption aux restrictions – Cas 3

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral sécheresse du 07/04/23 annexe 1
Thème(s) : Actions nationales 2023, besoins en eau pour le procédé de fabrication ont été réduits
au minimum
Prescription contrôlée : 
Sites pouvant démontrer que les besoins en eau pour le procédé de fabrication ont été réduits au
minimum (MTD, techniques les plus économes du secteur…)
=> Pour pouvoir bénéficier de ce 3e critère d’adaptation : nécessité de réaliser un Plan de Sobriété
Hydrique (PSH) selon le modèle régional.
Constats : 
La société a rédigé un plan de sobriété hydrique. Ce dernier fait un état des lieux des différents
forages et intègre des actions déjà menées et à réaliser :
Les  forages  P1  et  P4  sont  utilisés  dans  le  process  (séchoir,  désinfection  et  traitement  des
semences). Le changement du séchoir d’ici à 2025 devrait permettre l’arrêt du forage P1.
Le  forage  P2 sert  à  la  climatisation des  locaux administratifs.  Le  changement de la  pompe à
chaleur d’ici à 2025 devrait permettre l’arrêt de ce forage.
Le  forage  P3  sert  essentiellement  pour  les  espaces  verts  mais  est  également  utilisé  dans  le
nettoyage des contenants phytosanitaires.

Les  eaux  prélevées  par  les  forages  P1  et  P2  sont  réinjectées  dans  la  nappe  du  Rhône,  la
consommation nette est donc nulle.

Concernant  le  forage  P3,  il  n’y  a  pas  de  compteur  permettant  d’identifier  la  répartition  des
différents volumes. L’étude technique, demandée dans le point précédent, pourrait permettre de
clarifier cette situation.

Les eaux prélevées du forage n°4 sont directement évacuées vers la station d’épuration.

Il convient de rappeler que les actions de réduction de la consommation nette indiquée dans le
PSH  doivent  se  concentrer  sur  les  eaux  utilisées  dans  le  process.  Toutefois,  l’intégration  des
actions concernant les forages P2 et P3 permet de disposer de l’ensemble des données relatives à
la consommation nette de la société.
Le  PSH  doit  être  complété  concernant  les  mesures  de  réduction  de  consommation  d’eau
notamment via l’étude technique qui sera réalisée.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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